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Préparer un affrontement politique  
avec ce gouvernement des banquiers et des patrons

Mercredi matin, le général de Villiers a remis sa démission 
à Macron qui l’avait admonesté publiquement lors d’une 
réception officielle le 13 juillet. « Je suis votre chef », avait 
lancé Macron au chef d’état-major des armées parce que 
celui-ci avait protesté contre la réduction des crédits mi-
litaires sur l’année en cours de 850 millions d’euros. Alors 
même que le gouvernement s’est engagé à porter le bud-
get militaire au montant astronomique de 2 % du PIB d’ici 
à 2025, soit environ 50 milliards d’euros contre un peu 
plus de 32 aujourd’hui.
La « première crise du quinquennat », comme l’ont titré 
certains journaux  ? La première difficulté sérieuse, en 
tout cas, qui ternit le tableau idyllique, olympien, que les 
medias aux ordres de leurs neuf propriétaires milliardai-
res ont fabriqué du président « jupitérien ». Macron a fa-
cilement repris l’avantage face à son opposant galonné, 
un homme de son camp, serviteur comme lui des intérêts 
des classes possédantes. 
L’affaire risque d’être plus compliquée devant le mécon-
tentement de la population qui n’entendra pas rester, elle, 
la «  grande muette  » face une politique qui sacrifie ses 
intérêts pour ceux du grand patronat et... les dépenses 
militaires. 
Une enquête d’opinion parue ce mercredi l’indique, 75 % 
des personnes interrogées sont conscientes que la politi-
que du nouveau gouvernement est « favorable aux entre-
prises », c’est-à-dire au capital, et 64 % qu’elle est « socia-
lement injuste ». 

Jackpot pour les riches, austérité pour les tra-
vailleurs
51 % la jugent cohérente économiquement et c’est par-
faitement vrai, en cohérence avec les intérêts de ses com-

manditaires les grands groupes financiers, en cohérence 
avec la logique de l’offensive qu’ils exigent contre les tra-
vailleurs.
Le feuilleton de ce début d’été, tergiversations et volte-
face de l’exécutif sur les baisses d’impôts, ne doit pas faire 
illusion. Le gouvernement met en scène ses annonces et 
Macron, surtout, ses prises de décision de monarque pré-
sidentiel. Leurs objectifs sont clairs, réduire autant qu’ils 
le peuvent les droits des salariés pour baisser le coût du 
travail -c’est la réforme du Code du Travail-, accroître en-
core la part des richesses publiques que l’Etat octroie aux 
grands groupes capitalistes et aux plus riches -c’est l’es-
sentiel des mesures fiscales-, diminuer en conséquence 
les autres dépenses de l’État, les dépenses dites « impro-
ductives  », c’est-à-dire celles utiles à la population, aux 
services publics, aux prestations sociales -c’est le volet des 
« économies ».
Côté réforme du Code du travail, les concertations avec 
les partenaires sociaux s’achèvent mardi prochain et le 
projet de « loi d’habilitation à légiférer par ordonnances 
» lui-même sera examiné au Sénat à partir de lundi. Le 
tout sans anicroches. Dans ces cadres institutionnels que 
sont le Parlement et que deviennent de plus en plus les 
syndicats, il n’y a rien qui puisse empêcher la disparition 
supplémentaire de protections pour les salariés. 
Le gouvernement a statué sur les baisses d’impôts après 
bien des annonces et démentis depuis le discours de poli-
tique générale de Philippe le 4 juillet qui laissait entendre 
qu’elles seraient reportées à 2019 à cause du rapport de 
la Cour des comptes faisant état d’un dérapage budgétai-
re du gouvernement Hollande de 8 milliards d’euros. Le 
gouvernement a voulu faire croire qu’il se pliait à l’opinion 
en mettant dès cette année en application l’exonération 

Lettre n°28 du 21 juillet 2017  

Au sommaire :
Préparer un affrontement politique avec ce gouvernement des banquiers et des patrons •	 - Galia 
Trépère
Macron au théatre d’ombres de la diplomatie mondiale... •	 - Yvan Lemaitre
Quand la bourgeoisie a peur du progrès ou la permanence du combat pour le matérialisme •	 - 
Bruno Bajou

www.npa-dr.org



Page 2

pour 80 % des Français d’un tiers de la taxe d’habitation 
-les deux autres tiers devant disparaître d’ici à 2020. Com-
me s’il s’agissait réellement de leur redonner du pouvoir 
d’achat !
En réalité le plus gros des baisses d’impôts représente un 
pactole pour le patronat et les plus riches : « montée en 
puissance » des exonérations d’impôts du CICE (de 6 à 7 % 
de la masse salariale de 1 fois à 2,5 fois le Smic) et diminu-
tion à 28 % de l’impôt sur les sociétés déjà programmées 
par Hollande ; réforme de l’ISF qui prévoit de ne taxer que 
le capital immobilier alors que tous les autres revenus du 
capital seraient soumis à un impôt forfaitaire de 30 %. 
La suppression de la taxe d’habitation a été mise en re-
lation avec la réduction des dépenses publiques dans les 
collectivités territoriales dont le personnel, fonctionnaire 
ou non, serait trop nombreux et coûterait trop cher. Lors 
de la Conférence sur les territoires, le 17 juillet, Philippe 
puis Macron ont manié les injonctions à l’égard des re-
présentants des collectivités territoriales : organisez-vous 
comme vous le voulez et diminuez vos dépenses de 13 
milliards d’euros -alors qu’elles ont déjà diminué de 10,4 
milliards sur les deux années précédentes. En plus des 
dizaines de milliers de suppressions de postes, du réta-
blissement du jour de carence et du gel du point d’indice 
communs à tous les fonctionnaires, le gouvernement en-
visage de dissocier le statut de ceux de la territoriale des 
deux autres fonctions publiques. Il ne manque pas d’idées 
non plus, dans d’autres domaines, pour faire des écono-
mies comme par exemple réformer l’allocation logement 
(l’APL) jugée « trop dispendieuse ».
La logique des classes possédantes...
Il n’y a aucune limite autre que le rapport de forces à 
l’imagination des serviteurs des classes possédantes pour 
faire les poches des travailleurs à leur profit, comme il 
n’y a aucune limite de la part des patrons pour intensifier 
l’exploitation de leurs salariés, «  améliorer la compétiti-
vité » en baissant le « coût du travail », en s’affranchissant 
de toutes les contraintes qui les empêchent de licencier 
comme bon leur semble, etc. C’est une des conditions es-
sentielles de la «  croissance », des investissements, des 
créations d’emplois… Il faut que les profits soient au ren-
dez-vous et là, peut-être, si la compétitivité par rapport à 
la concurrence est assurée, il y aura des embauches mal 
payées et précaires pour la plupart, le « plein emploi » fa-
çon allemande ou américaine, de travailleurs pauvres qui 
sont déjà légions en France, contrats aidés ou smicards 
pas toujours à temps complet avec un grand maximum 
de 1200 euros et des poussières nets par mois. A peine 
de quoi payer un loyer, se déplacer pour le travail et se 
nourrir.
Et notre propre logique de classe
Il est difficile, voire impossible de contester la politique du 
gouvernement si on ne conteste pas la logique des classes 

possédantes à laquelle elle obéit, cette cohérence écono-
mique que 51 % des personnes interrogées y voient. 
On peut bien sûr toucher et convaincre de l’injustice de 
la répartition des richesses. L’an dernier, les entrepri-
ses du CAC40 ont fait 75 milliards d’euros de bénéfices, 
dont 55 milliards de dividendes ont atterri directement 
dans les poches de leurs actionnaires. Un chiffre qui en 
dit long sur le degré de parasitisme des grandes fortunes 
qui possèdent l’économie. La plupart des travailleurs en 
ont conscience et en sont révoltés même s’ils ne l’expri-
ment pas à voix haute car dire, c’est déjà agir. S’engager, 
agir, lutter, y consacrer du temps devient possible si on est 
convaincu que la société peut fonctionner autrement, que 
l’économie pourrait tourner pour satisfaire les besoins 
de la population et non les intérêts d’une minorité, que 
les travailleurs, la classe ouvrière ont la force potentielle 
grâce à leur position dans l’économie et leur organisation 
de libérer la société du carcan de la propriété privée ca-
pitaliste. 
C’est cette conscience de classe qu’il s’agit de construire 
aujourd’hui et c’est avec la préoccupation de rattacher 
chaque lutte des travailleurs au combat d’ensemble, glo-
bal, politique de la classe ouvrière, que nous agissons, 
que nous œuvrons à la construction d’un mouvement 
d’ensemble pour mettre en échec le gouvernement, le 
faire reculer.
Sans pour autant penser que les travailleurs pourraient 
avoir un « Code du Travail protecteur » comme il est dit 
dans le titre de l’appel du « Collectif pour nos droits so-
ciaux ». Quelle protection censée être immuable, idéale, 
pourrait-il y avoir dans une société de classe pour celles et 
ceux qui subissent l’exploitation ? La seule protection que 
les travailleurs peuvent avoir, c’est celle qu’ils se créent 
eux-mêmes par leur activité consciente quotidienne et 
leur organisation. 
Alors dès maintenant, préparons la journée du 12 septem-
bre à l’initiative de la CGT et à laquelle appelle Solidaires. 
Discutons sur nos lieux de travail, autour de nous, dans 
nos syndicats, de la nécessité de lui donner une suite, d’en 
faire une étape d’une mobilisation d’ensemble du monde 
du travail et de la jeunesse. Créons et renforçons les liens 
entre toutes celles et ceux qui refusent le dialogue social, 
le jeu de dupes auquel se prêtent les directions syndica-
les, discutons des moyens d’organiser démocratiquement 
nos luttes et de leurs objectifs au-delà de la mise en échec 
des projets actuels du gouvernement. 
Voilà notre seule protection et les possibilités d’un im-
mense avenir !

Galia Trépère
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Manifestement Macron est un homme comblé. Il a enfin 
une scène, et quelle scène, pour jouer son propre rôle, tel 
qu’il se voit et se pense, subjugué et dupe de lui-même. 
Sarkozy, pourtant talentueux, n’était qu’un amateur dilet-
tante. En une semaine, G20 à Hambourg, 14 juillet avec 
Trump, le Vel d’Hiv avec Netanyahou sans oublier Merkel 
le 13 juillet, lui ont permis de développer ses talents d’ac-
teur enchaînant les rôles selon ses interlocuteurs, sous le 
masque d’un visage sans traits ni caractère porté par sa 
seule ambition de jouer des contradictions et des coudes 
pour se hisser en haut de l’affiche... Porté par son ambi-
tion à dominer les esprits, à servir les intérêts des capita-
listes et une très haute idée de lui-même et de sa vertu...
La double provocation du Vel d’Hiv’
La commémoration de la rafle du Vél d’Hiv’ était le point 
d’orgue d’une semaine passée à côtoyer les sommets du 
monde, l’Olympe du capitalisme. Les 16 et 17 juillet 1942, 
13 152 juifs avaient été arrêtés à la demande des nazis et 
sur ordre du pouvoir français. Ils furent entassés plusieurs 
jours sur les gradins du Vélodrome d’hiver avant d’être 
emmenés dans des camps du Loiret. Là, 3 000 enfants en 
bas âge furent brutalement séparés de leurs parents, dé-
portés les premiers vers Auschwitz. Moins d’une centaine 
de ces raflés – et aucun enfant – ont survécu.
Pour commémorer ce drame, Macron n’avait pas trouvé 
mieux que d’inviter Netanyahou, premier ministre de 
l’État d’Israël. Une provocation à laquelle celui que Ma-
cron a appelé « mon cher Bibi » a ajouté son propre dis-
cours. « J’arrive de Jérusalem, capitale éternelle de l’État 
d’Israël » a-t-il proclamé au mépris du droit international 
et de la position jusqu’alors officielle de la France, qui re-
connaissent non pas Jérusalem mais Tel-Aviv comme ca-
pitale de l’État hébreu. Qu’importe, tout lui était autorisé 
par son hôte subjugué et fermant les yeux sur les liens 
avec l’extrême droite religieuse et raciste du bourreau du 
peuple palestinien. 
La provocation, ce fut aussi le discours de Macron offrant 
en retour à son invité un cadeau digne de lui, la perfi-
die. Pour la première fois, un chef d’État français osait 
dire : « Nous ne céderons rien à l’antisionisme, car il est la 
forme réinventée de l’antisémitisme. » Mensonge éhonté, 
mensonge officiel d’Israël et de ses amis, amalgame ca-
lomniateur contre celles et ceux qui défendent les droits 
du peuple palestinien.
Le discours de Macron était de cette veine perfide assé-
nant des demi-vérités pour mieux masquer le fond. « Il est 
si commode de voir en Vichy un monstruosité née de rien 
[...] mais c’est faux.[...] Ce serait faire beaucoup d’honneur 
à ces faussaires que de leur répondre. Mais se taire serait 
pire, ce serait être complice », a-t-il lancé, visant Marine 
Le Pen. Et de poursuivre : « Alors oui, je le redis ici, c’est 
bien la France qui organisa la rafle puis la déportation et 
donc, pour presque tous, la mort des 13 152 personnes de 
confession juive arrachées les 16 et 17 juillet à leur domici-

le. » Oui, mais cet élan de vérité est tout de suite retourné 
contre le peuple accusé d’antisémitisme pour défendre 
cette France qu’il connaît bien, celle de la bourgeoisie. 
C’est elle qui est coupable et responsable. Elle avait alors 
préféré Hitler au Front populaire.
C’est bien l’État français qui a fait le sale boulot au Vel 
d’Hiv’ comme c’est l’État français qui a collaboré avec le 
nazisme, il l’a fait contre la classe ouvrière au service de la 
grande bourgeoisie qui voulait se venger d’elle.
La colère provoquée par les propos de Macron chez Mé-
lenchon peut, de ce point de vue, se comprendre, mais 
cette colère se fourvoie dans de ridicules propos natio-
nalistes qui, eux aussi, épargnent les vrais responsables, 
la bourgeoisie et les sommets de l’État. « Déclarer que la 
France est responsable de la rafle du Vel’ d’Hiv’, écrit Mé-
lenchon, est là encore un franchissement de seuil d’une 
intensité maximale. En effet, nul ne peut contester que des 
Français ont été personnellement responsables du crime 
comme ce fut le cas, notamment, dans la police qui opéra 
la rafle sans exprimer la moindre protestation ni acte de 
résistance, mais aussi de la part de toutes les autorités de 
tous ordres qui se rendirent complices, soit activement, 
soit par leur silence, soit parce qu’elles avaient renoncé à 
s’y opposer de quelque façon que ce soit. Mais dire que la 
France, en tant que peuple, en tant que nation est respon-
sable de ce crime c’est admettre une définition essentia-
liste de notre pays totalement inacceptable.
La France n’est rien d’autre que sa République.  À cette 
époque, la République avait été abolie par la révolution 
nationale du maréchal Pétain. Dans cette vision de l’His-
toire,  la France, à cette époque, était à Londres avec le 
général De Gaulle et partout des Français combattaient 
l’occupant nazi. Sur le territoire national, il n’y avait rien 
d’autre qu’une nation dirigée par un régime de fait dans 
un pays dont la moitié était occupée par les armées nazies 
et l’autre moitié dirigée par des gens qui avaient imposé 
de force une idéologie jumelle. Jamais, à aucun moment, 
les Français n’ont fait le choix du meurtre et du crime an-
tisémite ! »
Les travailleurs de ce pays, non, mais une large fraction 
des classes dominantes et de leur État oui. D’ailleurs De 
Gaulle, serviteur lucide de sa classe, sut, à la Libération, 
protéger la continuité de l’État et décora la police pari-
sienne.
Et quand Macron dénonce le racisme en général, évo-
que même, quelle audace, les discriminations dans les 
banlieues et les quartiers populaires, prend la pose du 
« juste », ce n’est au final que pour mieux défendre l’Etat 
théocratique et raciste d’Israël contre ses victimes.
Il se prononce pour qu’Israël et Palestine puissent « vivre 
côte à côte dans des frontières sûres et reconnues, avec 
Jérusalem comme capitale » mais cette fausse symétrie 
hypocrite est un franc soutien à Netanahyou contre les 
droits des palestiniens, «  également unis dans la lutte 
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contre les groupes terroristes », contre l’Iran aussi, avec 
Trump...
« Donald Trump m’a écouté »...
Cette formule étonnante de Macron dans le Journal du 
dimanche jouant les faux naïfs pour laisser croire à l’im-
portance des discussions, poignées de mains et autres ac-
colades entre grands de ce monde, surtout au poids de sa 
propre parole pour influencer la politique mondiale, est 
ridicule et dérisoire. Il développe, « Mon objectif avec Do-
nald Trump, c’est de le réancrer dans cette amitié franco-
américaine qui contribue à défendre nos valeurs de démo-
cratie et de liberté. C’est donc important de lui parler pour 
éviter qu’il ne construise des alliances opportunistes avec 
d’autres nations qui pourraient mettre à mal cette gram-
maire internationale dont nous avons besoin. » On croit 
rêver devant cet étalage de fausse naïveté complaisante 
qui prend le bon peuple pour des imbéciles et à laquelle 
fait écho, dans le New York Time, une interview de Trump 
disant à propos de Macron « Il aime me tenir la main »...
Les vrais calculs n’ont rien de naïf. Après avoir reçu Pou-
tine à Versailles, Macron a voulu peaufiner son image 
d’homme vertueux à l’audace sans tabou. Il a décidé de 
faire de Trump la vedette de ce 14 juillet en profitant des 
difficultés de ce dernier et en prenant prétexte du cen-
tenaire de l’entrée en guerre des États-Unis contre l’Alle-
magne en 1917 ! Étonnante perversion de la part de celui 
qui se dit européen convaincu et se prétend moderne que 
de célébrer ainsi la Première Guerre mondiale, ce carnage 
pour le partage du monde où furent sacrifiés des millions 
d’hommes pour les intérêts des marchands de canons, les 
Krupp et De Wendel. Les USA sont alors intervenus dans 
cette barbarie impérialiste pour y défendre leurs propres 
intérêts, étape dans leur conquête du leadership mon-
dial. Leur domination sans concurrents a été établie au 
lendemain de la deuxième guerre mondiale au nom de 
la défense de la démocratie encore au prix de millions de 
morts et d’énormes sacrifices imposés aux populations. 
Victoire couronnée par les bombes atomiques Hiroshima 
et de Nagasaki.
Cette époque est révolue. Les peuples coloniaux ont de-
puis brisé leurs chaînes et conquis leur indépendance sans 
que la volonté et la possibilité d’en finir avec la domina-
tion des classes capitalistes qu’avait portées la révolution 
russe de 1917 triomphent.
Aujourd’hui le capitalisme mondialisé, les multinationales 
et la finance dominent la planète entière. Le leadership 

des USA est battu en brèche par l’émergence de nouvelles 
puissances capitalistes comme la Chine. La concurrence 
mondialisée engendre tensions, chaos et guerres. L’Eu-
rope est en crise. Macron cherche à jouer de ses contra-
dictions non seulement pour satisfaire ses ambitions mais 
surtout celles de ceux qui l’on fabriqué, les capitalistes 
français qui voudraient profiter de l’actuelle, relative et 
probablement éphémère embellie économique pour re-
gagner du terrain face à l’Allemagne et assurer leur posi-
tion dans le monde.

La politique du verbe
Avant que Trump n’entre en scène, Macron a reçu à l’Ély-
sée Merkel et s’est tenu un conseil des ministres franco-
allemand, le 13 juillet afin de « donner un nouvel élan à la 
collaboration franco-allemande », selon la formule d’An-
gela Merkel par ailleurs en campagne électorale. Fidèle 
à son audace, Macron lui a fait écho, « C’est une révolu-
tion profonde, mais nous n’avons pas peur des révolutions 
quand elles sont menées de manière pacifique, construite 
et dans la durée »... Une révolution qui ne bouleverse pas 
grand chose. Il est question d’« un grand projet d’intérêt 
économique européen », qui devrait permettre des inves-
tissements de l’ordre de huit milliards d’euros dans les 
deux pays, la possibilité de la mise en place d’« un bud-
get de la zone euro » et d’un « ministre européen des fi-
nances », « une réforme de la fiscalité des entreprises »... 
Tout ça pour dire et ne rien dire... La seule chose un peu 
concrète serait l’Europe de la défense, aujourd’hui le ci-
ment le plus solide qui pourrait permettre à l’Allemagne 
et à la France de dépasser leurs rivalités. Mais il y a loin de 
la coupe aux lèvres...
Les sourires et les discours visent à donner du crédit aux 
prétentions de Merkel et Macron de relancer l’Union 
européenne, ils masquent la rivalité entre eux, expression 
des rivalités économiques entre les deux bourgeoisies. 
Et il ne suffira pas à la bourgeoise française que Macron 
se hisse au sommet de l’affiche grâce à Poutine et Trump 
pour qu’elle puisse surpasser l’allemande. Elle compte 
bien plus sur la bataille engagée par l’État français pour 
faire sauter toutes les limites imposées par les travailleurs 
à leur propre exploitation...
C’est de cette sale bataille de classe dont Macron veut 
être « le chef ».

Yvan lemaitre
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